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Décision relative à un projet relevant d’un examen au cas par cas
en application de l’article R122-3 du code de l’environnement

Reconstruction et modernisation du centre hospitalier Auban-Moët à Épernay (51)

LE PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFET DU BAS-RHIN

VU la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011 
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur 
l’environnement, notamment son annexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122- 3-1 ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la demande d'examen au cas 
par cas, en application de l'article R.122-3-1 du code de l'environnement ;

VU le dossier de demande d’examen au cas par cas présenté par le maître d’ouvrage « Centre 
hospitalier Auban – Moët, 137 Rue de l’Hôpital Auban Moët, 51200 Épernay », reçu complet le 
12 décembre 2025, relatif au projet de reconstruction et modernisation du centre hospitalier 
Auban-Moët à Épernay (51) ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 19 novembre 2025 portant nomination de M. Amaury DE SAINT-QUENTIN, 
préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-
Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral N°2025/529 du 1er décembre 2025 portant délégation de signature à M. 
Marc HOELTZEL, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
de la région Grand Est ;

VU l'arrêté DREAL-SG-2025-65 en date du 01 décembre 2025 portant subdélégation de signature 
de  M.  Marc  HOELTZEL,  directeur  régional  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du 
logement  de  la  région  Grand  Est  en  faveur  de  M.  Philippe  LAMBALIEU,  chef  du  service 
Évaluation  Environnementale,  de  son  adjoint  M.  Hugues  TINGUY  et  de  Mme  Christelle 
MEIRISONNE, adjointe au chef de pôle Projets ;

VU l’avis de l’Agence Régionale de Santé en date du 30 décembre 2025 ;
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CONSIDÉRANT la nature du projet :
 qui relève de la rubrique n° 41 a) de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du code de 

l’environnement « Aires de stationnement ouvertes au public, dépôts de véhicules et garages 
collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de loisirs ; aires de stationnement ouvertes 
au public de 50 unités ou plus » ;

 qui consiste en :
◦ la  démolition  de  4 041  m²  de  surface  de  plancher  (SDP)  concernant  7  bâtiments 

(bâtiments 4, 5, 10, 11, 12, 13, 15) et une galerie de liaison entre 2 autres bâtiments non 
démolis ;

◦ la construction d’un nouveau bâtiment hospitalier de 9 899 m² de SDP ;
◦ la restructuration de 4 bâtiments existants (bâtiments 6, 6b, 7 et 9) ;
◦ la  création  d'un  nouveau  parvis  d'entrée,  d'un  hall  central,  d'un  accès  principal 

réaménagé rue Louise Auban-Moët et d'un parking visiteurs ;
◦ la  reconfiguration  des  réseaux  techniques  (électricité,  chauffage,  ventilation, 

climatisation, désenfumage, fluides médicaux) et leur raccordement au futur réseau de 
chaleur urbain ;

◦ le traitement paysager des espaces extérieurs, incluant des îlots de fraîcheur, des jardins 
de détente et des cheminements piétons arborés ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :

 en zone UE (zone urbanisée destinée en majorité aux équipements d’intérêt collectif  et 
services publics) du Plan local d’urbanisme (PLU) de la commune d’Épernay ;

 dans le périmètre du Site patrimonial remarquable (SPR) d’Épernay ; 

 sur un terrain déjà artificialisé ; 

 en dehors d’un autre zonage environnemental caractéristique d’une sensibilité particulière ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé publique ainsi que 
les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou réduire leurs effets :

 les impacts sur la ressource en eau pour lesquels les prélèvements se feront exclusivement 
dans le réseau de distribution d'eau, sans recours à un prélèvement direct par forage au milieu 
naturel ;

 les impacts sur la collecte des eaux pluviales pour lesquels ces rejets seront collectés par des 
réseaux séparatifs et évacués vers le réseau public et pour lesquels des dispositifs de gestion à 
la source favorisant l'infiltration des eaux pluviales seront mis en œuvre (stationnements 
perméables) ;

 les impacts sur les émissions de gaz à effet de serre (GES) pour lesquels :

◦ le bâtiment neuf et les bâtiments réhabilités seront raccordés au réseau de chaleur urbain 
qui permet de bénéficier d’une énergie mutualisée, fiable et à émissions réduites. La 
production frigorifique utilisera par ailleurs un fluide frigorigène à très faible potentiel de 
réchauffement climatique et la ventilation mécanique contrôlée (VMC) sera un système 
double flux avec récupération de chaleur ;

◦ les toitures des bâtiments neufs ou faisant l’objet d’une rénovation lourde dont l’emprise 
au sol est supérieure ou égale à 500 m² feront l’objet d’une végétalisation. En application 
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de l’article  L.171-4  du Code de la  construction  et  de  l’habitation (CCH),  le  taux  de 
couverture minimal de la toiture sera de 30 %, de 40 % à partir du 01/07/2026 et de 50 % à 
partir du 01/07/2027 (date de dépôt de la demande de permise de construire) ;

◦ l’ensemble des équipements est piloté par une Gestion Technique du Bâtiment (GTB), 
permettant un suivi précis des consommations, une détection rapide des dérives et une 
maintenance optimisée ;

◦ l’éclairage du bâtiment et des abords repose sur des sources LED performantes à faible 
consommation, complétées par des dispositifs de détection et de gestion automatisée ;

 les impacts sur la consommation foncière et l’intégration paysagère pour lesquels le projet, 
sans extension foncière,  comprend des aménagements paysagers intégrants un jardin de de 
détente,  plantations  d’essences  locales  adaptées,  stationnements  perméables  et  strates 
végétales variées afin de limiter l'artificialisation et les impacts paysagers et écologiques ;

 les impacts sur la santé publique pour lesquels le site est exposé aux nuisances sonores 
existantes, notamment celles de la rue de l'Hôpital. Le projet fera l’objet d’une mesure de 
réduction par la mise en place d'une charte "chantier à faibles nuisances" afin de limiter les 
nuisances sonores, poussières et perturbations durant la phase de travaux ;

 les impacts sur le patrimoine architectural pour lesquels la chapelle existante est entièrement 
conservée en l'état ;

CONSIDÉRANT qu’au regard des éléments fournis par le pétitionnaire, sous réserve du respect de ses 
engagements  et  obligations  pré-cités  le  projet  n’est  pas  susceptible  de  présenter  des  
impacts notables sur l’environnement et la santé qui  nécessiteraient la réalisation d’une 
étude d’impact ;

CONSIDÉRANT qu’au regard des éléments fournis par le pétitionnaire, le projet n’est pas susceptible 
de présenter des impacts notables sur l’environnement et la santé qui nécessiteraient la 
réalisation d’une étude d’impact ;

D E C I D E :
Article 1er     :  
En  application  de  la  section  première  du  chapitre  II  du  titre  II  du  livre  premier  du  code  de 
l’environnement, le projet de reconstruction et modernisation du centre hospitalier Auban-Moët à 
Épernay (51), présenté par le maître d’ouvrage « Centre hospitalier Auban – Moët », n’est pas soumis à 
évaluation environnementale.

Article 2     :  
La  présente  décision,  délivrée  en  application  des  articles  R.122-3  et  R.122- 3-1  du  code  de 
l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être 
soumis.

Article 3     :  
L’autorité décisionnaire est chargée de vérifier au stade de l’autorisation que le projet présenté 
correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision, en particulier que  le 
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projet présenté est assorti d’une étude de diagnostic de la pollution de sols indiquant explicitement 
que l’état du site est compatible avec l’activité prévue.

Article 4     :  
La présente décision sera publiée sur le portail national de l’évaluation environnementale.

Fait à Strasbourg, le 7 janvier 2026

Pour le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

de la région Grand Est,
et par délégation, l’adjoint au chef du Service 

Évaluation environnementale,

Hugues TINGUY

Voies et délais de recours

1) Un recours administratif préalable est obligatoire avant le recours contentieux. Il 
doit être formé dans le délai de deux mois suivant la réception de la décision. En 
cas de décision implicite, le recours doit être formé dans le délai de deux mois 
suivant  la  publication  sur  le  site  internet  de  l’autorité  environnementale  du 
formulaire de demande accompagné de la  mention du caractère tacite de la 
décision.
L’absence de réponse au recours administratif à l’issue d’un délai de deux mois vaut 
décision implicite de rejet du recours.
Le  recours  administratif  doit  être  adressé  à  Monsieur  le  préfet  de  région  -  
Préfecture de la région Grand Est - 5 place de la République - BP 87031 - 67073 
STRASBOURG cedex
Il peut aussi être adressé un recours hiérarchique au supérieur hiérarchique de 
l’auteur de la décision :  Madame la Ministre de la Transition écologique, de la 
Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche - 246, bd Saint Germain - 75700 
PARIS

2)  Le  recours  contentieux  doit  être 
formé dans le délai  de deux mois à 
compter  de  la  réception  de  la 
décision  de  rejet  du  recours 
administratif ou dans le délai de deux 
mois  à  compter  de  la  décision 
implicite  de  rejet  du  recours 
administratif.
Le  recours  contentieux  doit  être 
déposé  devant  le  tribunal 
administratif de Strasbourg sur le site 
www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/

